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JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION, — Audiences des A et 5 août. 

Jf. Ic conseiller Piet a fait le rapport d'un pourvoi qui 

a présenté une question fort importante : 

dans l'espèce , ne pouvaient remplacer la preuve positive. 

Cette explication préviendra l'erreur dans laquelle pour-

raient être induites les parties qui se trouveront dans le 

même cas. 

i partir de quelle époque la prescription d'une 

ronstitiiée commence-t-clle à courir? Est-ce ài 

rente 

constituée commence-t-cue a courir / nsc-ce a partir 

de la date du titre qui lu constitue, ou à partir de 

l'exigibilité de la première annuité? ■( K partir de la 

date du litre.; 

Le sieur Tournvol était débiteur de deux restes perpétuelles . 

au capital de l 0,000 fr. , dont les titrés remontaient aux années 1 774 

S* . . . . 
Il «migra , et le créancier déposa ses litre* au directoire du district 

de Guérel , qui les visa le 20 juin 1 795. 

Le l 8 janvier 1810, assignation fut donnée par la dame GérouilU , 

représentant le créancier originaire, à l'iiérilier du sieur Tournyol, dé-

cédé. 

Celui-ci soutinl que plus de trente années s'étaient écoulées depuis 

le visa administratif, et que eonséquemment les renies étaient prescrites. 

Ce système fut repoussé en première instance , et la Cour royale de 

Limoges , saisie de l'appel , confirma le jugement , par ce motif princi-

pal que la prescription des rentes constituées ne courait pas à partir de 

la date de l'acte constitutif de la rente , mais seulement du jour de l'é-

chéance de la première annuité ; toutefois elle a ajouté que tout fai-

sait présumer que les titre-, de créance n'avaient été retirés qu'un temps 

ass.-r long après le visa du £0 juin I "95 . pour que les trente ans exi-

gés pour la prescription ne fussent pas accomplis. 

Pourvoi de la pari du sieur Tournyol . 

Vf Horhellc , son avocat , a dit qu'aux tenues de l'art. 2268 , toutes 

■MM tant réelles que personnelles se prescrivent par trente ans, et 

qu'il n'existe aucune exception pour les rentes. Après vingt-huit ans 

de la date du dernier titre, le débiteur d'une rente peut être contraint à 

fournir un litre nouvel à son créancier ou à sesayans-cause (art. 2263). 

l '.ir-là , le législateur indique asstï que la prescription doit courir 

du jour où le litre e\istc , puisque c'est la date de Ce litre qu'il con-

sulte pour déterminer l'époque où il sera permis de demander un titre 
nouvel. 

Il est vrai qu'aux termes de l'art. 2257 du Code civil , la prescrip-

tion ne court point à l'égard d'une créance à jour fixe , jusqu'à ce que 

l'époque indiquée pour le paiement soi! arrivée. Mais une constitution 

de rente n'est point uiîe créance à jour iive. Dans la créance à jour 

liic, le paiement éteint la créance ou la diminue. Dans la constitution 

'le rente, le paiement d'un trimestre, d'un semestre ou d'une annuité 

11 éteint point l'obligation qui se reproduit sans cesse. 

M' Emile Renard , chargé de défendre au pourvoi , s'attache à re-

pousser l'objection tirée de l'art. 2202 , qui soumet toute espèce d'ac-

tion a la prescription de trente ans. « Cette disposition, dit-il, n'a rien 

de contraire au système adopté par la ( >>ur royale de Limoges . L'art. 

2262 ne porte pas , en effet . que, toutes obligations seront prescrites 

par trente ans , mais toutes actions , parce qu'il a entendu qu'on ne 

pourrait opposer la prescription au créancier qu'autant qu'il aurait joui 

pendant trente ans d'une action qu'il n'aurait cependant pas exercée 
uausredéLii. ' • 

» Ce principe, d'ailleurs, n'est pas nouveau; outre la maxime CO.ITKA 

"os YALF.NTEM icERK sos CCRRIT PH .tscnu'Tio , la loi cum nplissimi, 

au Code, du pra-scriptionibus, dit formellement qu'à l'égard de toutes 

es obligations qui se divisent en prestations annuelles ou mensuelles , 

prescription doit courir, SON AB EXORDIO T.XLIS OUMOATIOMS , jr</ 

""iio ««ni
 f

 vel mentis , vel alterius singularis temporis. u 

M. l'avocat-général Joubert a conclu au rejet du pour-

voi ; en se fondant principalement sur ce que le dépôt 

. titres au district de. Guéret. avait snsnpndn le cours es titres au district de Guéret avait suspendu le cours 

jte la prescription , et qu'il avait été jugé , en fait , que 
e
 dépôt avait dure assez long-temps pour que les 50 ans 

re
quii> pour la prescription , ne se fussent pas accomplis. 

lais la Cour , après en avoir délibéré pendant une 

eure dans la chambre du conseil , a rendu l'arrêt sui-
vant : - . 

Nnles art. 2262 et 2.263 du Code civil, 

°nsiderant que toutes les actions réelles et personnelles sont sujette* 
" Prescription de 3o ans; 

de j * législateur , en accordant au créancier d'une rente la faculté 
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I présumer d'après des circouataoces qui . 

COUR ROYALE DE NIMES ( Chambres réunies }. 

(Correspondance particulière.) 

PR£SIOE:ÏCE br. M. THOVREL. — Audience du 7 juillet. 

Procès entre M. le cardinal de La 'Fare , le marquis 

de La Fare-Vétiéjean , et M. le marquis de La 

Fare-Alais , appelans , et MM. Cabot de la Fare, 

intimés. (Voir la Gazette des Tribunaux des 51 juillet, 

4 et 5 août. ) 

L'affluence. des auditeurs n'a fait que s'accroître. La 

curiosité, vivement excitée, attend avec impatience les 

paroles d'un magistrat qui ailie à une grande finesse d'es-

prit l'indépendance du caractère. L'audience s'ouvre, M. 

Enjalric prend la parole. 

« Messieurs, dit M. l'avocat-p, -néral , la solennité de 

cette audience , l'importance de la question que vous avez 

à juger , la qualité des parties , le nom qu'elles portent , 

eteette assemblée nombreuse, choisie, inaccoutumée , tout 

semble m'avertir que je dois aujourd'hui changer de ton 

et m' élever à une plus grande hauteur de pensées et 

d'expressions. Mais est-ce bien à mon âge que l'on peut 

compter sur d'heureuses inspirations? Si. dans ma jeunesse, j 

il ne me fut pas donné de prétendre aux qualités de l'o-

rateur, comment espérer une complète métamorphose? t 

Mon style , simple et concis, deviendra-t*il tout-à-coup ! 

noble . élégant, harmonieux? Ma phrase brusque , parfois j 

incorrecte, deviendra-t-elie , comme par enchantement , 1 

pure, facile , gracieuse? je ne puis l'espérer. J'ai besoin , j 

pour me rassurer , de. savoir que je parle devant des ma- [ 

gistrats qui n'exigent que. de la liaison dans les pensées , i 

de la suite dans les ra : sonnemcns, de l'ordre dans la dis-

cussion. Loin de moi donc tous ces misérables soins de la 

vanité qui auraient pour objet de sacrifier les choses aux 

mot*, le solide au brillant. Soit volonté; soit impuissance, 

j écarterai ces ornemens frivoles qui ne peuvent rien 

ajouter ài l'éclat de. la justice. Je n'oublierai pas que la 

déesse dont nous sommes les ministres . ne cherche pas à 

«'embellir par une vaine parure, et qu'elle est représentée, 

vêtue d'une simple tunique, sans festons ni guirlandes. » 

Abordant la discussion , le magistrat examine successivement 
l P quelles sont les parties au procès ; 2" quels ont été chez, les anciens 
peuples et aux différentes époques de notre histoire , les usages relatifs 
aux rbangémens de nom; 3" si, en droit.le marquis de Cabot est fondé à 
prendre le surnom deLafure; 4° si le fait ne s'oppose pas à

v
ce qu'il 

prenne ce nom. 

a J'aime , je l'avoue , lorsque je traite une question , à 

remonter jusqu'à l'origine des choses. Dans celle-ci , je 

pourrais aller jusqu'à la naissance du monde ; car Dieu 

donna des noms à l'homme et à la femme ; Adam et Eve 

en sont la preuve. Oh! pour ceux-là, ils n'avaient pas de 

surnom ; ils ne pouvaient pas prendre le nom de leur 

seigneurie , toute, la terre était, à eux : ils ne pouvaient 

pas non plus usurper le nom d'un autre, ils étaient seuls ; 

mais ils pouvaient en changer. Le premier exemple de 

changement de nom que nous trouvons dans la bible , est 

celui d'Abraham et de Sara. Dieu voulut que le premier 

qui s'appelait Abram prit, le nom d' Abraham , et que sa 

femme qui s'appelait Saraï se. nommât Sara. Vous voyez 

que les changemens de nom (latent de loin. » 

Le ministère public, jette un coup d'œil sur les divers 

peuples jusqu'aux Germains et aux Francs; et il fixe avec 

Dutillet l'adoption des surnoms chez nos ancêtres , sur la 
fin de la race des Carlovingiens. 

« Ce ne fut d'abord , dit-îl , que les possesseurs de fiefs 

qui en agirent ainsi , mais cet exemple trouva des imita-

teurs , et Dutillei nous apprend que les rustiques et tes 

serfs prirent leurs surnoms des lieux , des métairies qu'ils 

habitaient et des métiers qu'ils exerçaient. 

» Bientôt, ajoute-t-il, on ahandonna le nom de la fa-

mille ponr ne prendre que celui de la terre ; les grands 

seigneurs commencèrent , les rustiques suivirent. De plus, 

les grands seigneurs se ruinirent , les rustiques s'enri-

chirent; les premiers vendirent leurs terres , les seconds 

les achetèrent et en prirent le. nom. La confusion allait 

croissant. 11 fallait remédier à l'abus ; il fallait empêcher 

non pas qu'on prit un surnom , ce qui était fort indifférent, 

mais que l'on changeât de nom : de là, l'ordonnance d'Ara-

boise qui défendit de changer de nom , sans en avoir ob-

tenu la permission. 

» Cette ordonnance ne fut ni enregistrée par le parle-

ment ni exécutée par ceux qu'elle voulait atteindre . plus 

spécialement. Le» possesseur» de terre continuèrent à por-

ter «t à signer le nom de kww t«W» > l'usage prévalut , 

il fut plus fort que la loi. Il donna naissance à l'ordon-

nance de 1 629 ; la secondé prouve l'inexécution de la 

première. Au reste, l'ordonnance de 1 629 ne fut pas plus 

suivie que celle de 1 555. Il n'est personne qui ne sache 

que l'usage s'est perpétué jusqu'à l'époque de notre révo-

lution. Nous voici en 1 789. » 

L'orateur rappelle le décret du 1 9 juin! 790 qui abolit la uoble. se hé-

réditaire, celui du 27 décembre 1 79 1 , qui contint des dispositions pé-

nales. Il trace avec de vives couleurs un tableau de 90. On ne se dis-

putait alors ni les titres ni les noms : celui même de Condé n'aurait 

tenté personne ! Puis rappelant la folie ies noms renouvelés des Grecs 

et des Romains , il signale le décret du 24 brumaire an II , bientôt 

rapporté par celui du 6 fructidor, qui défendit déporter d'autres noms 

ou prénoms que ceux exprimés dans l'acte de naissance. 

« A ces temps d'affreux souvenir succédèrent des jours 

plus tranquilles ; mais, pour anénantir les factions , pour 

faire sortir l'ordre du sein de l'anarchie, il fallait un hom-

me extraordinaire , doué d'un génie vaste , d'une volonté 

ferme : cet homme se rencontra. Il quitta les bords du 

Nil pour se placer à la tète du gouvernement sous le titre 

modeste de consul ; et bientôt , dépouillant son front du 

laurier dont il était ceint.il posasursa tète la couronne im-

périale. Cette faute (car c'en fut une) amena la création 

d'une nouvelle noblesse. On revit des cordons et des croix, 

des princes et des altesses sérénissimes, des ducs,des com-

tes , des barons et des chevaliers , sans compter les ar-

moiries et les livrées ; et , chose fort étonnante encore I 

parmi ceux qui sollicitèrent ces nouveaux titres se trou-

vèrent, en grand nombre , des hommes qui avaient aboli 

l'ancienne noblesse , des républicains ardens , ennemis de 

toute distinction qui ne leur est pas personnelle, des par-

tisans de l'antique dynastie qui virent échanger leurs an-

ciennes dignités contre de nouvelles , et enfin tous leti 

hommes qui sont prêts à servir la cause de çelni qui triom-
phe. » 

Après avoir rappelé la loi de l'an XI relative aux noms et pré-

noms , le ministère public signale enfin comme complément de la légis-

lation l'art. 71 de la Charte , qui porte : u L'ancienne noblesse re-

« prend ses titres , la nouvelle conserve les siens. I.e Itoi fait des nobles 
» à volonté. » 

« Mais l'abus, dit-il , suivit de près la loi : tout le 

monde voulut être noble; il n'y eut. bientôt plus de ro-

turiers; on se donna le titre de marquis, de comte, de 

baron ; ce fut une fièvre. 11 fut enfin tacitement convenu 

qu'en parlant ou en écrivant à quelqu'un , on le quali-

fierait et du titre et du nom qu'il lui conviendrait de 

prendre ; quelques endurcis résistèrent seuls ; ils ne vou-

lurent pas qu'on pût leur dire : 

Qui diable, vous a fait enfin vous aviser 

A quarante-deux ans de vous débaptiser. 

Et d'un vieux tronc pourri de votre métairie 

Vous faire dans le monde un nom de seigneurie ? 

Il faudrait pouvoir citer toute cette partie du réquisitoire, o£» 

l'homme d'esprit et le magistrat éclairé se signalent à la fois, et que 
M. l'avocat-général a terminé par ces mots ; 

» J'aime la noblesse véritable , parce qu'elle rappelle 

de grands services rendus à l'Etat , et qu'elle entoure le 

trône de splendeur ; j'aime les grands noms tant de l'an-

cienne que de la nouvelle France , parce qu'ils rappellent 

de grandes actions et de beaux souvenirs. » 

L'orateur ayant ainsi rattaché l'historique de la législation sur les 

noms aux événemens les plus marquans de nos annales , annonce qu'il 

ne s'agit plus que de bien fixer la question du procès. S'agit-il d'un in-

dividu qui prétende entrer dans une famille qui n'est pas la sienne, qui 

veuille en prendre le nom , le cri et les armes ? Non ; la déclaration des 

sieurs Cabot , à cet égard , a été publique , faite en conclusions , consa-

crée par un jugement ; il est donc reconnu , avéré , qu'ils ne sont pas, 

qu'ils ne prétendent pas être de la famille La Fare. Les armes sont 

différentes , les légendes aussi : tout cela est hors de discussion. Que 

resle-t-ildonc au procès ? En droit, peut-on ajouter à son nom un sur-

nom pris de son fief ou de sa terre noble ? En fait , les Cabot avaient-

ils acheté une terre noble appelée La Fare ? Voilà les seules", les vérita-

bles questions du procès. 

Peut-on ajouter à son nom un samorn pris de son fief ou de sa terre 

noble i" On prétend que l'ordonnance d'Amboise s'y oppose, et l'on as-

sure qu'on peut prouver, par cent exemples , que ceux qui ont voulu 

I changer de nom en ont demandé l'autorisation. Ces exemples , "que 

' prouvent-iLs? Qu'au Hoi seul appartient le droit de permettre la muta-

lion ries noms , surtout quand c'est pour s'introduire dans une autre fa-

mille et en prendre les armes. Mais les Cabot soutiennent qu'en France, 

avant comme après l'ordonnance d'Amboise et celle de t 629 , il était 

d'usage de prendre le surnom de la terre qu'on acquérait. A cetle pré-

tention leurs adversaires opposent des ordonnances et des arrêts. Apris 

les avoir repoussés , le ministère public examine les effets des lois nou 

velles; il trouve dans le décret de l'an II , qui ordonne de prendre les 

noms portés dans le. actes de naissance, un avantage pour M. de Ca-

bot , si son acte de naissance est admis au procès ; il croit , d'ailleurs . 

que l'art. 71 de la Charte l'abolit , en ce qui touche les qualifications 

nobiliaires. La loi de l'an XI ne dispose que pour l'avenir; elle ne s'oc-

cupe , au reste , que des noms et prénoms. 

a Je serais tenté, de terminer ici cette partie de la dis-

eu$tiou, ajoute 2J« l'avorat-géjwJral , niais j'ai à répondre 



à l'arrêt Préau. Nous respectons infiniment toutes les dé-

cisions qui ém^Tt de la Cour de eassàttrti • i faut pour-

tant iïVoi ; dite eeile-ci contrarie ton.;, bs principes. H 

nous a sufti , jusqu'à ce jour, de justifier qnnne ordon-

nance n'avait poiut été enregistrée, pour qu 'elle tut re-

gardée comme non obligatoire, et l'on vient nous dire 

tout-à-coup qu'elle tien contient, pas moins une mani-
festation de la volonté royale ! Mais ou oublie que cette 

volonté devait être adressée aux Cours souveraines , qui 

ne fisécutaicnt qu'après vérification. On oublie que ces 

Cours suspendaient, refusaient, modifiaient cette volonté; 

et sans doute il leur eût paru bien étrange qu'on leur eût 

dit : Vous n avez pas enregistré ceïte ordonnance; n'im-

porte, il faut l'exécuter, parce- qu'elle est !a manifestation 

de la volonté royale. 

» Disons donc que l'usage avait prévalu ; et qui ne sait 

la force de l'usage ? C'est sans doute , comme on l'a dit , 

une vanité bien ridicule que celle qui consiste à prendre 

un titre; mais je crois que tout le monde a de la vanité. 

Ceux qui n'en sont pas teints en sont du moins arrosés. 
Vous trouvez surprenant que le propriétaire de quelques 

plants de vignes s'appelle M. de la Souche; niais n'ac-

cordez pas à M. de la Souche p-lus d'égards qu'à tout au-

tre. Vous ne voulez pas que votre voisin s'appelle M. le 

baron , cessez de vous appeler M. le. comte. Vous ne pou-

vez souffrir qu'un homme riche , puissant, qui tient un 

grand état de maison , ait de la vanité, ne le flattez pas par 

vos hommages. Pourquoi voulez-vous qu'il suppose que 

vous encensez uné idole dont vous vous moquez au fond 

du cœur? Au reste, il en était autrefois comme aujour-

d'hui; on a toujours voulu monter plus haut, écoutez 

Montaigne : 

a T
T
n seigneur qui avait quelque? prérogatives rie titres et d'alliances 

D élevées au-dessus de la commune noblesse , se trouvant en la compa-

« gnie de plusieurs autres , chacun cherchait à s'égaler ft lui , et nllé-

» guait qui une origine, qui une autre , qui la ressemblance des noms , 

n qui des armes, qui une vieille pancarte domestique. Le moindre se 

» trouvait arrière- iils de quelque roi d'outre-mer. Comme c'était a 

« rimer, celui-ci , au lieu de prendre sa place , se recula en profondes 

» révérences, suppliant l'assistance de l'evciïser de ce que, par témérité, 

u il avait jusqu'alors vécu en compagnon . mais qu'ayant été informé 

» de leurs vieilles qualités, il commençait à les honorer selon leurs de-

» grés , et qu'il ne lui appartenait pas de s'asseoir parmi tant de princes, 

ii Après sa farce, dit Montaigne, il leur dit mille injures. » 

Après avoir prouvé en droit que M. de Cabot a pa prendre le sur-

nom rie La Fare , M. l'avocat-général établit en fait que la terre ven-

due par M. de Salles s'appelait La Fare, et que les Cabot en ont pris 

le nom. Examinant ensuite Si les Cabot ont usé dn droit que leur don-

nait l'acte de vente , sans même s'occuper de l'acte rie n issanee , qu'il 

croit digne d'une foi entière', le ministère publie voit qu'au moins de-

puis 1 779 tous les actes donnent à M. le marquis de C root le. surnom 

de La Fare. Il signale cette longue suite de contrats publics , d'actes de 

famille qui établissent la longue possession . jusqu'à l'instant même, où 

les La Fare ont commencé leur attaque. Maintenant que l'on dise tant 

' qu'on voudra qu'on ne peut pas prescrire un nom , les Cabot n'ont pas 

même besoin d'invoquer la prescription; ils prouvent qu'ils avaient un 

droit qui ne. pouvait périr cplre leurs mains tant qu'ils possédaient la 

terre. Il ne s'agit pas do. savoir si un nom est ou n'est pas aliénable , 

'mais si l'acquéreur d'un fier avait droit d'en prendre le nom, et si 

l'exercice de ce droit pendant plus de trente ans, à supposer qu'il fût 

douteux , ne devrait pas mettre le possesseur à l'abri de. toute attaque, 

« Disons donc, reprend avec force l'orateur, disons 

que le Tribunal n'a pas manqué de sagesse , et qu'il 

a rendu un jugement qui donne à chacun ce qui lui est dû. 

Ce jugement concilie tous les intérêts , et cependant on 

veut que nous les réformions ; on le veut sans aucun inté-

rêt réel , sans qu'on en ait reçu aucun préjudice", sans 

qu'on puisse jamais en recevoir aucun. Je consentirais à 

faire droit à cette prétention , si jè trouvais une loi qui 

m'y forçât ; car, avant tout , les magistrats doivent, obéir 

à la loi. Mais ou est cette loi ? Est-ce l'ordonnance de 

1 555 non enregistrée ? Est-ce l'ordonnance de. 1 629 non 

exécutée , et à laquelle , d'ailleurs , le Tribunal se con-

forme en ordonnant la rectification des actes signés du 

seul nom de la terre? Est-ce la loi du G fructidor au 11 , 

abolie par l'art. 71 de la Charte, en ce qui rappelle les qua-

lifications nobiliaires ? Est-ce la loi de l'an XI , qui ne 

dispose que pour l'avenir et ne s'occupe pas des surnoms? 

il n'y a donc pas de. loi qui nous force ; il y a au con-

traire un usage de huit siècles en faveur des MM. Cabot. 

On a peine à se faire jour à travers le nombre de ceux 

qui ont usé ou abusé du silence de la loi ; et dans cet état 

des choses , j'irais choisir pour victime un vieillard res-

pectable , et , sur le bord de sa tombe , lui plonger un 

poignard dans le sein; je lui enlèverais le nom qu'il 

porte avec honneur , sous lequel il est connu , il a servi , 

et qu'il a pris dans les actes les plus importans de sa lon-

gue carrière ; j'arracherais , en quelque sorec , de sa poi-

trine , la croix de .Saint-Louis qu'il reçut sous ce nom ! je 

porterais le désespoir dans un cœur tout dévoué à l'au-

guste famille de nos rois , je le flétrirais lui et les siens ! 

Ni les blessures honorables de son fils Camille , ni le cor-

don d'officier de la Légion-d'Homieur qui le décore, rien 

ne m'arrêtera ; et ses deux frères , l'un lieutenant dans la 

p-arde , l'autre capitaine , je les verrais forcés , peut-être, 

de quitter leur corps , ou de prouver , par leur épée , 

qu'ils n'étaient pas indignes du nom qu'ils portaient! j'at-

teindrais jusqu'à celui qui fut le compàgnon d'exd de Sa 

Majesté (M. de Bruges ) ; j'atteindrais jusqu'à ce général, 

brave dans les combats , sage dans les conseils , toujours 

prêt à soutenir, à la tribune , l'infortuné qui réclame son 

appui (le général firun de Villeret } ; et je ne tiendrais 

aucun compte de ces considérations pour obéir à je ne 

sais quelle loi qui n'a jamais été exécutée ou qui ne peut 

recevoir d'application ! Ah ! les sieurs de La Fare ne 

le voudraient pas eux-mêmes , leur noble cœur dément 

ce que réclame leur bouche. Tout ce qu'ils pouvaient ob-

tenir, le Tribunal le leur a accordé. Leur appel n'a été 

fait que pour donner plus d'éclat à cette décision ; ils 

doivent être contens. Cette cause a reçu tout l'éclat 

qu'elle pouvait avoir ; le public est instruit de tout ce 

qu'il désirait connaître; la Cour a tout apprécié ; il ne 

nous reste qu'à conclure , et nous couchions au démis de 

l'appel. » 

• A peine M. l'avocat-général a-t-il cessé de parler, que 

la Cour annonce qu'elle passe au conseil pour délibérer, 

La délibération se prolonge pendant 

res ; la plu" vivp agitation règne 

du palais de, justices A six heures 
rentre en séani e , et M. le président Thourel prononce 

l'arrêt suivant : 

_ Pur les motifs qui ont déterminé les premiers juges et que la Cour 

adoptéi ,la Cour, parties ouï.s et M. le procur. ur-général , met l'ap-

pellation à néant . «donne que ce dont est appel sortira son plein et 

entier effet , condamne les appelât» en l'amende et aux dépens. 

Ainsi MM. Cabot sont maintenus dans le droit de s'ap-

peler les marquis de Cabot de La Fare , sans pouvoir , 

toutefois, signer ni s'appeler du nom de La Fare, soit seul, 

soit précédé du titre de marquis , à moins que le nom Ca-
bot ne le précède. I ■ 

ant plus de quatre heu- à la vente aux enchères sans le ministère de 
dans la vaste enceinte priseurs! Vinsi , en définitive , ce ne. sont 

et demie du soir la Cour saires-priseurs qui sont atteints par la circnl!;
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, avec la circulaire, la liberté du er.m^!_ 9^ d<?. la circulaire, la liberté du commerce^
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pourtant , ne grandit et ne prospère 

ï<* par 

TRIBUNAL DE BOULOGNE-SUR.^ 

( Correspondance particulière. ) 

Audience du 50 juillet. 

rRIUUNAL DE PREMIERE INSTANCE. ( 1" chamb.) 

( Présidence de M. Moreau. ) 

Audience du 5 août. 

Le Tribunal a prononcé aujourd'hui son jugement dans 

l'affaire de M. Sw.an , Américain. ( Voir la Gazette des 
Tribunaux du 23 juillet. ) Voici le texte du jugement : 

En ce qui touche la fin de non recevoir résultant de l'autorité de la 

chose jugée, attendu que, par jugement de ce Tribunal, du 24 août 

I 815, confirmé par arrêt rie la Cour royale, du I *
r
 décembre suivant , 

il a été juge entre Swan, d'une part, Lu'obert, Audenot et Slinguer-

land , d'autre part , que Ssan ayant été incarcéré en vertu de la loi du 

10 septembre 1807, ne pouvait invoquer les dispositions de celle du 

1 5 germinal an VI , pour réclamer sa mise en liberté après cinq années 

de détention ; 

Attendu que Swan ayant renouvelé sa demande en 1 81 8 , en se fon-

dant, sur un nouveau laps de cinq années de détention , un arrêt de la 

Cour royale du 7 octobre 1 81 8 rejeta sa demande, en se fondant sur 

l'autorité, de la chose jugée par les préeédens jugement et arrêt ; 

Attendu que S-wan s'élant pourvu contre cet arrêt , son pourvoi a été 

rejeté par le même motif ; 

Attendu qu'à l'égard de Lubbert , Audenot et Stinguerland, la cause 

actuelle présente à juger la même demande fondée sur la même cause 

contre les mêmes parties, agissant dans les mêmes qualités ; 

Attendu que l'autorité de la chose jugée ne peut ctreopposée par les 

autres parties; 

Attendu , à leur égard et fm fond , que la loi du 1 0 septembre 1 807 

établit, relativement aux étrangers, un droit spécial qui ne permet pas, 

quant à l'exercice riufond du droit, de leur faire application de celle 

du 1 ô germinal an M, pour demander leur élargissement dans les cas 

prévus par cette dernière loi ; 

Attendu, enfin, que la mise en liberté, soit après cinq années de dé-

tention, soit après la soixante-dixième année révOlue, tient essentielle 

meut à l'exercice de la contrainte par corps ; 

Le Tribunal déclare Swan non recevaule. dans sa demande contr 

Lubbert, Audenot et stinguerland, le déboute de sa demande à l'égard 

des aui es parties, et le condamne aux dépens. 

TRIBUNAL D'ORLEANS. 

(Correspondance particulière.) 

FitésnEKCE DE M. GnECLETTE. — Audience du 4 août. 

Ventes a l'encan. — Nouveau refus des commissaires-
priseurs. — Nouvelle injonction du Tribunal. — In-
cidens. 

Ventes à l'encan , ordonnées malgré l'arrêt d 1 
de cassation. — Embarras des commis^ni^, ° -a 

' llres-pnseurs 
Le sieur Samuël Lévi , tout fier du succès rru"l 

tenu à Lille, à Valenciennes et à Arras , arrive; p 

gne avec une cargaison de marchandises de toute* °" 
II s'adresse aux sieurs Dutertre et Raillou I

e D
 ^ce. 

commissaire-priseur à Boulogne, et le second à r T■' 

Ceux-ci refusent de procéder aux ventes
 v

 en allé» * 

circulaire du garde-des-sceaux. En conséquence '
a 

Samuël Lévi leur fait sommation de procéder 'ai 

ventes ; et , sur leur nouveau refus , les fait assip-n
 XU

j
Ci 

vant le Tribunal , pour voir dire qu'ils seraient coatr 

de procéder aux ventes de marchandises , et s'em *'V
ts 

condamner à 10,000 fr. de dommages-intérêts,
 !!(<re 

Dans l'intervalle qui s'est écoulé entre le jour ,j
e

 T> 

signation et celui de l'audience , est parvenu à BonU-" 

le numéro de la Gazette des Tribunaux du 21 

snr le 

contre 

contenait l'arrêt de la Cour de cassation , rendu ^ 

pourvoi formé par ordre du garde-des-sceaux 

l'arrêt de la Cour royale de Dijon, circonstance qui
 re 

dait la position des commissaires-priseurs encore plus em 
barrassante. 

M
c
 Marteau , jeune avocat , a rappelé les principes de 

la matière déjà développés dans la Gazette des Tril)
U 

naux , a combattu avec autant de logique que de talent 

les motifs de l'arrêt de cassation , et a montré que l
a
 ç

it)
^ 

suprême avait fait une définition des attributions des cour-

tiers de commerce qu'elle avait confondus avec les corn-

missaircs-priseurs , sans attaquer de front la véritable 
difficulté. 

M" Hédouin , avocat des commissaires-priseurs , s'en 

est rapporté à la sagesse dn Tribunal , et a soutenu que 

dans la position difficile où se trouvaient ses clieus i|j 

ne pouvaient, sans injustice , être condamnés à des dom-
mages-intérêts. 

Le ministère public s'en est aussi rapporté à justice, 

sur la question de savoir si la vente devait avoir lien: 

mais relativement aux dommages-intérêts, il a pensé qu'il 

n'en était pas dû. 

Le Tribunal , par un jugement soigneusement motivé, 

dont nous pouvons nous dispenser de rapporter le texte . 

après en avoir déjà publié tant d'autres dans le même 

sens , a enjoint aux commissaires-priseurs de procéder à 

la vente , et a compensé les dépens. 

Nous avons inséré , dans la Gazette des Tribunaux du 

2 août , le jugement du Tribunal d'Orléans , qui , contrai-

rement à la circulaire du garde-des-sceaux , avait en'« int 

aux commissaires-priseurs de procéder à la vente publique 

de marchandises appartenant à un sieur Rodrigue, mar-
chand colporteur. 

11 y avait tout lieu de présumer que désormais les 

marchands n'éprouveraient plus d'obstacle pour la vente 

aux enchères de leurs marchandises , et que les commis-

saires-priseurs, que! que fût leur désir de déférer aux 

injonctions de la circulaire ministérielle, nese montreraient 

pu - moins empressés d'obtempérer auxordresde lajustice, 

et de donner une preuve de cette obéissance à Sa loi , 

premier devoir de tous les officiers publics. Aussi le juge-

ment du Tribunal a reçu son exécution ; il était impossi-

ble , du reste , que cette exécutiox n'eût pas lieu : les dé-

cisions ministérielles ne peuvent rien contre les sentences 
de nos Tribunaux. 

Mais une circonstance analogue vient encore de se 

présenter : un sieur Guérin , marchand colporteur , arrive 

à Orléans avec un assortiment de marchandises. Il veut 

en faire la vente aux enchères; il s'adresse aux commis 

saires-prbeurs. Ceux-ci refusent ; il leur objecte le juge-

ment du Tribunal; ils refusent encore : alors sommation 

avec assignation devant le Tribunal. 

H était difficile de s'expliquer la résistance des coin 

missaires-priseurs , en présence d'un jugement aussi for-

tement motivé que eelui déjà rapporté dans la Gazette 
des Tribunaux , et il semblait , au premier aspect, que 

cette résistance avait quelque chose d'irrespectueux pour 
la décision du Tribunal. 

Aussi M" Légier , avocat , s'est-il empressé de déclarer 

que MM. les commissaires-priseurs, de son avis, étaient 

déterminés à procéder à la vente , lorsqu'ils ont été aver-

tis par M. le procureur du Roi que s'ils passaient outre , 

il requerrak contre eux les rigueurs de la circulaire mi-

nistérielle, et que cette circonstance les avait ainsi placés 

dans l'obligation de venir encore une fois soumettre leur 
position à la sagesse du Tribunal. 

On s attendait à ce que M. le procureur dn Roi vien-

drait lui-même occuper le parquet; mais M. de Sourde-

val . substitut , était seul présent à l'audience. Ce magis-

trat s'en est purement et simplement rapporté à justice. 

Le Tribunal , après quelques instans de délibération , a 

persisté dans sa jurisprudence , et enjoint aux commissai-
res-priseurs de procéder à la vente. 

On dit qu'un autre colporteur, ayant également éprou-

vé un refus de MM. les commissaires-priseurs , après 

sommation , avait pris le parti de vendre par lui-même , 

mais que , sur des observations des ageris de la police , il 

avait renoncé à ce projet. Si pourtant il eût vendu , il 

aurait été inévitablement poursuivi, en vertu des lois 

pour le comp> 
l'indemnité / 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

CONSEIL-D'ÉTAT. — Ordonnance du 10 juinmi 

INDEMNITE DliS EMIGRES. 

La loi du 27 avril 1825 n açcorde-t-elle le. droit è 
réclamer l'indemnité qu'aux anciens propriétaires, 
ou à leurs héritiers . en telle sorte qu'un curateur à 
succession rweante , qui ne recueille qu'au wm fl 

he des créanciers , ne puisse powsuim 

Rés. nég. ) 

La liquidation , dans ce cas , doit-elle être faite au 
nom de l'hoirie ? ( Rés. aff. ) 

Une question aussi importante que délicate s était éle-

vée entre le ministre des finances , stipulant au nom u» 

fonds commun , et les curateurs à succession vacante , 

sur la qualité de ces derniers. Le ministre objectât sur-

tout que les curateurs ne pouvaient justifier la nationaux 

des héritiers au nom desquels ils agissaient ; que .a pé-

tition d'hérédité pouvant s'exercer pendant trente ans ■ 

suspendrait les travaux de la liquidation indéfini::^
1
 i 

loi du 27 avril 1825 n'accorde d'act on f a 
si lé <* 

des 

que la 

anciens propriétaires ou à leurs héritiers ; que 

rateur ne recueille qu'au nom et pour le compte 

créanciers , ce n'est pas aux créanciers que 1 ind
e
 ^ 

est due ; enfin , que les curateurs ne peuvent doiui ^ 

déclaration personnelle et d'honneur de nonren"<-

possession qu'on demande aux héritiers. , ||
 3 

Le Conseil-d'Etat n'a pas embrassé cette opimo»- ^ 

pensé que la liquidation devait être faite
 aun01

"
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rie; que les créanciers ne doivent pas souffrir □ _
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parle défaut d'acceptation de leur débiteur, VWp, 
sion est devenue vacante ; qu'il n'y a de biens, Wfa#> 

déduites ', et que ce serait manquer à la meio« 

l'un t dépossédé, que de dépouiller ses créancier « ^ 

gage ; qu'au surplus , le ministre des financM ,
 aét!

.
f
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v avait lieu , valoir contre le curateur ,'
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(f ,
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tious qu'il eût pù opposer aux héritiers. C e» 

sens qu'a statué l'ordonnance suivante :
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éite
1
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Vu ies rapports d«- notre ministre des Bnances . enrcpf ̂
f |

, 

juillet I 827 êt 7 mars 1828, et tendant à l'amiulation 

prise le 28 avril 1827 par la commission chargée V
e
 . J frt K 

biWA^A A.... »..* *«;«•*«. eu ce auesnrlackwuM^ç,^, 

éié à 

l'indemnité due aus émigrés, en ce que 

veilhas , curateur à la succession vacante du sieur S«wg
 à u

 lif. 

ne Roger, ladite commission a ordonne qu d serait 0 ^ ̂
ia

 „-

dation du tiers de l'indemnité revenant a ce dernus^ 

Chassarel de Roger, son frère , et néanmoins qo .
1

 '
e
^
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liquidation jusqu'à ce que KevetUas eu fa* la ^(T* 
' ' sieur François (.bassarel «» 

rentrée en possession du 

auteur ; 

Considérant- ipic le sieur Reveilhas 
qualité 

de cun" le*' 

chargé d'exercer et de poursuivre 
les droits de cette suuu-

1 existantes, et condamné à 1 amende . pour avoir procédé I faire à cet effet tous actes conservatoires ; 

\ 



tftf due à raison des biens confisqués sttr M. Cha*sare1 

O^'
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"^,^ des .'.-<•'■!••.'•• h accession vacante -de cet ancien 
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rieiaire ; ladite 
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l ,lè l'art. 8) 3 du Code civil . le premier dans 1, 
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* '"nd dans le versement à la caisse des consignations ; 
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 droits

par lçdit sieur RcveiUias ne fait pou* 
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 fi,fre que . sur la liquidation notre ministre des finances 

stade • 8 '' • i
u
 fnnds commun , toutes les exceptions dont il 

..yf«*.*
 dar

u
6e'r à cetle époque ; 2" à ce que notredit ministre fasse, 

pMf0 'r
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 intérêt, toutes les opposition, à la délivran 

s, et proi" 

ce de : valeurs 

toutes les exceptions déterminées par la loi d'in-,lans 

icrW'V-
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 ministre des finances est rejeté 
l.e i<our»»> 

j V VÉRITÉ SUR LES DEMOISELLES. 

SE DES DÉSORDRES. — APPEL A LA SAGESSE ET A LA 

pr.V.VOYANCE DU GOUVERNEMENT (1 ). -

Saint-Girons ( Arriére ) , 30 juillet. 

I c dép
ar,cment
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e cst sans
 contredit un des 

, ^-Qvres du royaume. Si on en exccpteles propriétaires 

P'^J
 es e

t ceux qui spéculent sur le mouvement et le 

rluit de ces fourneaux, presque tout le reste se partage 

^"de'tx classes , celie des petits propriétaires, et celle 

bien pli
15

 nombreuse des paysans. La première cultive 

une ter 
habitais, 

lOii'ao'iicSi
 ?e livre a 1 éducation et au commerce de toute 

sorte de bestiaux 

erre ingrate , qui sufïit à peine à la nourriture des 

ans ; l'autre, qui occupe principalement la partie des 

p
a
ns l'arrondissement de Saint-Girons, où la guerre 

des demoiselles a pris feu, la classe des paysans était 

,;itiv ! ' és la plus riebe et la plus heureuse ; aujourd'hui 

elle est en proie à la plus affreuse misère.Desperatis arma 

supersimt , a dit le plus mâle des historiens , et voilà 

l'unique cause de quelques désordres , dont le remède est 

bien moins dans la force des armes et dans les chàtimeiis , 

que dans des mesures de sagesse et de prévoyance. 

Le gouvernement de nos anciens Rois avait compris la 

position critique des nombreux habitans de ces montagnes, 

et trouvé le moyen d'améliorer leur sort. Iï avait consi-

déré, comme on le voit dans un ancien édit, « que ces 

» peuples habitent un lieu stérile , et du tout infertile ; 

» que leurs biens consistent en petite quantité , tellement 

» qu'ils ne sauraient suffire aux besoins des habitans pour 

D la moitié de l'année ; et pour donner à iceux habitans 

D occasion d'habiter et faire leur domicile audit lieu , et 

» les soulager des peines et travaux qui leur viennent en 

» temps de grerre , ils avaient obtenu certaine privilèges, 

» droits, franchises, etc. » 

Ces privilèges consistaient dans la faculté de couper , 

dans les forêts royales , du bois pour tous les besoins gé-

néralement quelconques ; de faire même des coupes et 

de les vendre au profit des communautés; dans le droit 

de dépaissance dans ces forêts , qu'on laissait pour cela 

croître en futaie , et qu'on ne mettait en coupes réglées 

qu'autant qu'il le fallait pour le service des affouages. 

Avec un très petit bien, le montagnard pouvait ainsi 

nourrir une grande quantité de bestiaux qu'il vendait chè-

rement aux étrangers. Saint-Girons était devenu l'entre 

pot de ce genre de commerce avec. l'Espagne ; aussi ne 

voyait-on , dians nos foires , qu'or et argent, de cette nation. 

Chacun y trouvait son avantage , et jamais ies forêts n'ont 

été. plus belles et plus majestueuses qu'au temps où il nous 

était permis d'y garder nos troupeaux : c'était pour nous 
l'âge d'or. 

Les temps ont bien changé!... Les Espagnols ne vont 

plus puiser à la source des richesses , et l'abrutissement 

de ce peuple l'en éloigne tous les jours davantage. Nous 

n allons plus chez eux ; ils ne viennent plus chez noirs ; il 

ne nous est même pas permis de leur vendre à vil prix 

nos bestiaux : une fatale prohibition ne laisse plus passer 

par nos défiles que des mendians et la vermine' 

' Pour l'honneur des budgets nos forêts sont abattues, et 

1 on. n'épargne même pas le bais de construction : bientôt 

«n en restera plus pour réparer nos modestes demeures. 

Quelques alarmes à ce sujet ont donné lieu à des récla-

mations respectueuses : on y a répondu avec dédain ! Des 

?.c *es Protestatoires ont été notiliés; on a passé o-.'.tre ! Les 

Inbunaux ont été saisis d'actions nombreuses contre le 

domaine : en attendant qu'il y soit statué . on coupe et on 

enarbunne ! Sans égard pour nos besoins et roar nos 

"■'âges, on exerce largement le droit de proprie': é : et en 

mettant ainsi tous les bois en défens , on rend illusoire 

çpîus précieux de nos droits, celui de faire paître les bes-
la"x qui nous nourrissent, et dont la dépouille, cache 

notre nudité. 

f our nous consoler . on nous faisait espérer que , dans 

quelques années, les taillis pouvant se défendre eux-
mêmes

 ;
 \\

 110l1s sera
:( permis d'y introduire nos bestiaux ; 

<-Ua que le Code forestier nous enlève • même cette 
Cs

??rance , en fermant pour jamais l'entrée des bols à nos 
moutons et à nos brebis. 
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 d'esse , on excite, on lance après nous une nuée de 
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 ^'«ne vigilance trop fatigante ; 
des jours de soie, lorsque tout-à-coup une ter 

retir panique les a éloignés de nous. Ils commencent , de 

loin , les Hostilités par une grêle de procès- erbaax. On 

condamne, on fait des saisies, on emprisonne; on voit, 

d' un-œil sec, des familles entières mourir de froid, de 

faim , de douleur ; on voit fes troupeaux languir et périr ; 

et si, malgré l'épais nuage qui couvre l'horizon, l'on aper-

çoit qnc'tque rare pièce d'or, l'on peut assurer, sans crain-

dre de se tromper, qu'elle est sortie du chiffre du bud-

get. Enfin , dans les temps les plus critiques de la révo-

lution . sous le consulat, sous l'empire même, on ne vit 

jamais nos campagnes et nos vîlles'olVrir un tel spectacle 
de désolation ! 

Qu'on ne demande donc plus d'où viennent les demoi-

sellesj mais si l'on veut savoir comment leur nombre se 

grossit ; tous les projets qu'elles méditent ; comment 

elles se recrutent ; à quel arsenal elles prennent leurs 

armes ; tous les dangers qu'on court à marcher contre 

elles , et tout le mérite qu'il y a à les vaincre , il faut 

mettre de côté, pour un moment, les misères publiques, 

et ne considérer que le perfectionnement de la société , 

et ce zèle admirable avec lequel le Roi est aujourd'hui 

servi en France. 

Qu'une demoiselle ait été vue dans les bois, avec ou 

sans hache, et n'importe sous quel déguisement, les jours 

des gardes sont en péril et on met en campagne contre 

elle une Jégioa entière ; bientôt les éclaireurs en signalent 

cent autres au même endroit. Le service du Roi exige 

que tout le monde marche , magistrats et guerriers ; 

c'étaient autant de délinquans, disent les gardes forestiers. 

La moitié au moins étaient des déserteurs , disent les 

gendarmes. S'il faut en croire les hommes de 1 81 5 , ces 

demoiselles , sont autant de libéraux , de bonapartistes , 

de révolutionnaires ; en un mot, les gens du lise n'y voient 

que des retardataires ; les agens des contributions indi-

rectes, des fraudeurs , et la douane, des contrebandiers. 

Contre tant d'alliés saurait-on armer trop de bras, crier 

trop fort à la révolte ? Aussi tout le monde a-t-i! fait son 

devoir ; tous ont bravé avec courage et persévérance ies 

dangers les plus imminens ; tons sont prêts à verser leur 

sang pour le triomphe d'une si sainte cause ! 

Cependant, n'y aurait-il pas un moyen plus sûr et meil-

leur de faire cesser promptement ce désordre ? Ce moyen, 

je le trouve dans une distribution plus équitable de la jus-

tice ; dans la sollicitude des premiers fonctionnaires à 

ranimer le commerce et l'industrie d'un pays malheureu-

sement peu favorisé de la nature; datïs l'emploi des sages 

mesures prises par nos anciens rois pour favoriser une po-

pulation si nombreuse et si intéressante ; enfin, dans l'exé-

cution des ordonnances du 16 juin , relatives à l'instruc-

tion primaire. Dès lors on ne verra plus de demoiselles. 

S. M. le roi d'Espagne, pourra retirer l'armée d'observa-

tion qu'elle fait échelonner par delà les monts , et la 

paix du monde ne sera pas encore troublée ! 

Un avocat de Saint-Girons. 

Uterîiart l'a répétée mot à met , en tenant la main droit* 

levée. .„, "■, 
• Voici la teneur de cette formule, qrti difiere oeaacoup 

de celle que M. I crnaux avait prononcée dans une cir-

constance, semblable : • 

« Je, Cliarles-Fi :Alér;ê-J>avul cterbart , prête solennellement un 
» serment corpo el an nom de Dieu tout puissant , et qui a la toute 

i> science en partage , que je ne sais , ne c, ois et n'estime pas que le* 

» voiles que Frédéric ITaenet , défendeur , a rends ensemble avec les 

» articles de preuves , soient les mêmes voiles , qoe je lui al espeiBuS 

J le 27 février et le 5 mars 1 828. 

» Qu'ainsi Dieu et sa sainte parole me soient en aide. » 

Le comparant a fait ensuite , mais après avoir baissé 

la main , une déclaration additionnelle, pour expliquer les 

faits de la cause , et afin , a-t-il dit , qu'on n'abuse pas de 

la prestation de serment. Le Tribunal a ordonné l'annexe 

de cette déclaration au plumitif. 

EXÉCUTION DE BELL\N, 

Convaincu d'avoir assassine' sa femme. 

PROCEDURE SINGU LÏERE. 
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Par jugement du 6 février 1820 , le Tribunal de com-

merce de Leipsick adressa une. commission rogatoire au 

Tribunal de commerce de la Seine pour recevoir la pres
T 

tation de serment de M. Ulerhart , dans une contestation 

que ce négociant a en Saxe avec M. Hac"«<.-l aîné, relati-

vement à des voiles de gaze. Les magistrats saxons ont 

qualifié le Tribunal français de ti ès louabte , et ont ter-

miné ainsi leur jugement : «En vous offrant en toutes pa-

» reiltes occasions nos services réciproques , nous vous 

» prions de vous faire payer lesfrais par le demandeur 
» qui prêtera le serinent. >< 

Il parait , d'après cette invitation bizarre , que les 

étrangers s'imaginent qu'en Franco les plaideurs paient en-

core des tpices à leurs juges. Ndus saisissons avec plaisir 

cette occasion de porter à la connaissance de nos voisins 

d'outre-Rhin que la justice s'administre parmi nous gra-

tuitement. D'aiiienrs , dans aucun temps, nos magistrats 

consulaires n'ont pris ni épiées ni rétribution quelconque. 

Les membres de nos Tribunaux de commerce n'ont d'au-

tre récompense que la satisfaction d'avoir rendu service 

à leurs concitoyeus et la conv ictien de mériter l'estime 
générale. " 

Pour revenir aux juges de Leipsick , au lieu de laisser à 

la partie la plus diligente le soin de lever une expédition 

du jugement, du o février , et de se pourvoir directement 

dans les formes ordinaires , ils adressèrent eux-

mêmes cette expédition , par l'intermédiaire des 

agens i ! idiomatiques prussiens, à S. Exc. le minis-

tre de affaires étrangères de France. La pièce 

fut immédiatement transmise à Mgr. le garde-des-sceaux, 

qui s'empressa de l'envoyer à M. le procureur du Roi 

Billot. Ce magistrat écrivit deux lettres à M. Uterhart , 

la première . sous la date du 25 mai , pour le prévenir 

de l'arrivée dujugement, et l'inviter àse rendre au parquet 

pour conférer sur l'exécution de la commission rogatoire. 

La seconde lettre était datée du 9 juin , et annonçait à 

M. Uterhart que le jugement avait été transmis, à M. le 

président du Tribunal de commerce. Il est à remarquer 

qu'aucune des deux missives , émanées du parquet , ne 

portait de signature , et que leur origine officielle n'était 

attestée que par ces mots imprimés et placés en tète : le 

procureur du Roi, etc. Le 16 juin, M. Gaspard Got in-

forme la partie , qui devait prêter le serment, qu'elle eût 

à présenter une requête pour obtenir une fixation d'au-

dience. M" Turré se présenta, le 18 juin , devant le Tri-

bunal , au nom de M. Uterhart , et fit rendre, un juge-

ment qui indiquait l'audience du 4 août pour la presta-

tion du serment. Une expédition de cette sentence fut 

envoyée au Tribunal de Leipsick par les mêmes voiès 

qu'on avait employées pour faire parvenir à Paris la com-

mission rogatoire.* 

Aujourd hui , A août , M" Terré s'est présenté de nou-

veau à la barre du Tribunal de commerce, et a demandé 

que M. Uterhart fût reçu à prêter le serment, requis. M. 

le président Marcello! a lu la formule, tracée par les juges 

saxons , et traduite par un interprète assermenté ; 

Aujourd'hui , à huit heures Rellan est arrivé à îaCou-

ciergerie. Il avait à côté de lui , dans la voiture , un jeune 

avocat, qui s'était rendu dès le matin à Bieètre, et s'ef-

forçait de lui prodiguer des consolions. Le condamné , 

en entrant , a souhaité le bonjour au porte-clé , et lui a 

dit : « Voici mou dernier jo ir. Je voulais vous vendre 

» mes casseroles et mes batteries de cuis ne , qu'on a 

» vendues à vil prix sur la place du Chàtelet. \ ous an-

» riez mieux fait de les acheter.» Le guichetier a voulu lui 

persuader que le jour fatal n'était pas encorearrivé. «Bah! 

» lui a répondu Rellan ; j'en connais aussi long que vous ; 

» je sais ce qu'il en est. » 

On a vu bientôt M. O ivrard venir auprès du condam-

né et s'empresser de lui faire apporter une tasse de café 

au lait , que Beîlan a prise avec beaucoup de plaisir. 

Vf ho.nme de lettres , qui avait obtenu de l'autorité la 

permission d'assister ce malheureux dans ses derniers mo-

mens , a passé six heures dans son cachot , et a fait les 

plus grands efforts pour ramener le condamné à la rési-

gnation : car Beilan manifestait une exaltation violente 

contre ses juges , et ne cessait de s'écrier qu'/7 était inno-

cent ; qu'il le dirait a t. ut le inonde ; qu'il voulait par-^ 

1er sur l'échafaud. 

Malgré les preuves accablantes accumulées contre lu_ 

par les débats , il a constamment , depuis la condamna 

tion comme avant , îïié l'existence de son crime. Ce ma 

tin , à 9 heures , il paraissait plus calme; mais il saisissai_ 

toutes les occasions d'interrompre les consolations qui lu 

étaient adressées, pour protester de son innocence et ré 

criminer contre les jurés et les magistrats. 

On est venu à onze heures lui apprendre que la vente 

de ses meubles avait procuré à ses en fans une somme plus 

forte que celle qu'il pouvait espérer. On a manqué à la 

religion , s'est-il alors écrié . on m'a empécli"' d'embras-

ser mes enfans ! Vers midi , lorsque le greffier s'est pré-

senté pour lui lire la signification du rejet de sou pour-

voi , il a pâli ; mais aussitôt , avec une expression pleine 

d'amertume, il a dit : « C'est donc aujourd'hui qu'on me 

guillotine ; c'est donc ma mort que vous m'annoncez ! » 

comme si jusqu'alors il ne se fût pas douté de son sort ! 

' L'abbé Montes est arrivé. Beilan Fa suivi à la cha-

pelle , et pendant que l'aumônier des prisons récitait, à 

haute voix les oraisons en latin , lui , agenouillé au 

pied-de l'autel , tenait machinalement un livre dans le-

quel il semblait lire. De retour dans son cachot , Beilan 

a paru extrêmement agité , et il s'est mis de nouveau à 

accuser violemment ses juges. En vain l'abbé Montés , en 

vain l'homme de lettres qui l'assistait lui parlaient d'une 

autre vie ; il disait toujours : « Oui, Dieu est juste ; ma s 

m jour mes juges seront plus malheureux que moi... 

» Voilà, je suis en piquemit avec mes juges ( et il heur-

» tait avec violence ses poings l'un contre l'autre ), et 

» moi on me guillotine ! » 

Cependant l'heure s'avançait; sans rien perdre tic son 

affligeante énergie, il a désiré boire du vin de Champagne, ' 

et M. Ouvrard. qui venait d'entrer, lai en a fait apporter. 

Beilan, après l'avoir bu, frappant de son bras sur "a 

table , a dit avec colère : « Ce n'est pas ce poing là qui a 

» jeté ma pauvre femme dans une carrière, qui lui a 

» écrasé la tète, qui l'a précipitée dans le canal ! » 

Un peu avant quatre heures , il a redemandé du vin de 

Champagne; on était pressé par le temps... On lui a ap-

porté du vin rouge... il l'a bu en homm.e dont la raison 

s'altère ; puis prenant son cou à deux mains il l'a palpé 

avec un effrayant sourire et en disant: « 11 était cependant 

» bien fort , bien gras.... En dineront-ils mieux aujour-

» d'hui, quand ma tète sera tombée?.... » 

Pendant les derniers préparatifs du supplice , Beilan 

s'adressaut avec assurance aux personnes quil'entouraient, 

a renouvelé ses protestations d'innocence , et ses impré-

cations contre ses juges. En vain M. Montés et l'homme de 

!ettres,placés à ses côtés, lui imposaient doucement silence. 

« Non , non , disait-il ; laissez-moi parler ; c'est main-

» tenant nia seule consolation, mon Unique soulagement... 

» Oui , je ie déclare , je te répéterai toujours , je suis in-

» nocent ; ceux ferai m'ont condamne sont plus malheu-

» reux que moi. On saura un j .riir si c'est moi qui ai jeté 

» ma femme dans la carrière, dans le canal; si c'est moi 

» qui lui ai mis des lettres dans la poche.... J'irai sans 

» crainte à la mort, et qsand j'arriverai là-haut , Dieu 

» n'aura rien à me reprocher ! » Puis , se tournant vers 

les aides de l'exécuteur, il leur disait avec un sourire ire-

nique : « Ah! vous voilà bien contens, vous autres; je 

» vous appartiens maintenant! » 

Beilan parlait encore lorsqu'on l'a fait lever pour le 

conduire à la charrette. Il y était à peine que , portant 

les yeux vers la foule et vers les fenêtres encombrées de 

curieux, il fait entendre de nouvean des paroles de colère. 

L'ecclésiastique assis à ses côtés lui porte aussitôt le crucifix 

sur la bouche; mais Beilan détourne la tète. Depuis la Con-

ciergerie jusqu'au lieu du supplice , il n'a ccs3é de fai.f 
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éclater la même irritation. « Misérables . disait-il en s'a-
v dressant à la multitude , je suis innocent , et vous ve-
n nez me voir mourir ! » 

En arrivant au pied de l'échafaud, M. l'abbé Montés 

l'a engagé à faire sa prière ; puis il a ajouté : « Allons , 
» Beilan , dites : Je recommande mon âme à Dieu. >» 
Beilan alors a gardé le silence; mais un instant après , au 
moment où sa tête était déjà sous la bâche fatale , on l'a 
entendu dire d'une vois éteinte : Mon Dieu 1.... 

CHRONIQUE JUDICIAIRE. 

I )ÉP ARTEMEN S. 

 On écrit de Tarbes , que des demoiselles semblables 
à celles qui ont établi leur quartier-général aux environs 
de Saint- G irons, ont paru sur quelques points des Han-

tes - Pyrénées qui avoisinent le plus les montagnes. On 
a mis là gendarmerie à leur poursuite. 

— Le Tribunal maritime de Brest tient maintenant ses 
audiences dans la nouvelle salle , rue de la toute. Elle est 
élégante et vaste. On semble néanmoins regretter géné-
ralement que les juges soient placés dans un enfoncement 
eu demi-rotonde pratiqué à l'extrémité de la salle , et en 
forme d'estrade, de sorte que ce n'est qu'à peine s'ils 
peuvent apercevoir les défenseurs et en être vus. On s'oc-
cupe aussi en ce moment d'une nouvelle salle pour le 
Tribunal de commerce , après avoir enfin triomphé, des 
difficultés élevées parle génie militaire, qui en disputait 
l'emplacement à la ville. 11 n'y a donc que le. Tribunal ci-
vil qui reste toujours le même , bien que son étroite en-
ceinte suffirait tout au plus pour servir de prétoire à la 
justice-de-paix dans une ville qui s'accroît journellement , 
et dont la population actuelle est d'environ 55,000 ha-
bitans. On se rappelle que dans l'affaire de la mission, 
le Tribunal fut obligé de s'installer au nouvel hospice. 

dù 0 sous par son camarade ; ils se prirent ah collet. Le 
nommé Joseph saisit son adversaire à la cravate , et l é-
tranglai Le commissaire de police a fait enlever le ca-
davre , qui a été transporté au domicile du défunt . rue 
Saint-Antoine , n" I . 

— L'administration générale des Favorites naus écrit que « les 

voitures qui l'ont le service du transport en commun ont des plaques 

portant des numéros de police et indiquant lés extrémités de leurs 

parcours ; que les Favorites qui desservent la ligne du Valais-dc-jus-

tice à la barrière d'Enter , ne août point forcée.) d aller à Montrouge ; 

que par conséquent cette entreprise use de son droit en restant à la 

barrière , si elle le juge convenable , et se conforme en cela à l'autori-

sation qui lui c^t accordée. 

— Les personnes qui ont souscrit chez M. J. F. llorel , libraire. 

Au KCTEirroiRE de la jurisprudence du notariat. 6 Torts v; in 8° par M. 

Rolland de Vdlargnes , sont prévenus «pie pour retirer le -1* vol. 

QUI EST SIUNTESIAST EX VESTE elles devront s 'adresser directement 

et exclusivement chez DECOURCHAXT , imprimeur éditeur du Iléper-

toire , rue d'Erfurtb . n° ! , près de VEgli«c de VAbbaye-Saint-Ger-

inain-des-l'rés. > 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

ETUDE DE ST I-ïENRÏ MOBET , AVOUE , 

Jtué de Jtichelieu , n" 60. 

Vente surlicitation entre majeurs et mineurs. 1 

Adjudication définitive le samedi 22 août 1 329, sur la mise à prix 
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: 30,000 francs, 

, cour, jardin et dépendances sis à Paris, rue de 

PARIS , 5 AOÛT. 

— Par ordonnance du Roi , en date du l 5 juillet 1829, M. Diet 

(Josepb-Alplionse), demeurant à Paris , rue Neuve-Saint-Marc , n" 1 \ , 

ci-devant principal clerc de MM. Drouin et Gainard , avoués à Paris , 

a été nommé huissier à Paris , en remplacement et .sur la présentation 

de M. Levasseur , démissionnaire en sa faveur. 

— Un iucident, que nous rapportons toujours avec un 
sentiment pénible , s est renouvelé aujourd'hui devant la 
Cour royale ( chambre des appels correctionnels ). On ve-
nait d'appeler la cause d'un individu prévenu d'attentat 
aux mœurs ; et , conformément àj'article 64 de la Charte 
constitutionnelle , le ministère public réclamait le huis-
clos. M. le président de Monlmerqué ordonne au public 
de sortir et adresse la même injonction à M" Germain et 
Pierre Grand , qui se trouvent au barreau. 

M* Pierre Grand : M. le président , le barreau ne doit 
pas être compris dans cette exclusion. 

M. le président : Vous savez bien que plusieurs arrêts 
sont contraires à votre demande. 

M° Grand : La loi , d'accord avec la Charte , exclut le 

Fublic quand les débats peuvent être dangereux pour 
ordre et les mœurs ; mais le barreau ne peut pas être 

confondu 

M. le président : Vous n'êtes point dans la cause. ..
v 

La Courue peut vous entendre, il faut vous retirer. 
M' Grand : Nous obéissons et l'observation reste. 
Les avocats se retirent. 

— M. le prince de Talleyrand et son médecin , M. 
Mège sont en guerre ; 

Car quel temps fut jamais plus fertile en procès ! 

et eu procès bizarres. Déjà les hostilités commen-
cent , l'huissier Leroy , par exploit en forme , a 
donne le signal , et de vant Thémis s'agitera bientôt la 
haute et grave question de savoir si , de par la loi , jus-
tice et le Roi , un docteur en faculté de médecine peut 
être tenu de suivre son malade à la cour comme à la ville, 
à la ville comme aux champs , et partout de lui adminis-

trer les secours de son art; M. Talleyrand dit cui) M. 
Mège dit non. Nous ignorons les motifs des plaideurs , 

tout ce que nous savons , c'est que M. Talleyrand vent 
que M. Mège qui le soigne à la ville , le soigne encore à 
sa terre de Valençay et que M. Mège , par un indépen-
dant distinguo, veut bien à Paris saignare, pttrgare, etc. 
son altesse , mais refuse de la suivre en province. Les ju-

ges prononceront , et nous rendrons compte de la cause. 

— Une jeune fille de la campagne , attirée par les grâ-
ces et les tours d'un cheval savant, s'était jointe à la foule 
qui entourait l'animal intelligent. Un sergent de ville aper-
çut Belmar la serrer de près et faire une espèce.dc mou-
vement introductif dans la poche de son tablier. Le même 
sergent de. ville vit ensuite * Belmar accoster le nommé 

Carey , qui lui était signalé. Il s'empressa de demander à 
la jeune lille s'il lui manquait quelque chose. Sa bourse , 
en effet, n'était plus dans sa poche. L'agent de police 
courut alors sur le sieur Carey, et l'arrêta; un autre agent 
en lit autant de son côté, et Belmar fut aussi arrêté. Mal-
gré la précaution de Carey qui avait jeté la bourse au mo-
ment de son arrestation, et les dénégations de Belmar, 
tous deux ont été condamnés à deux ans de prison. 

— C'est le 19 août que s'ouvriront à Versailles les dé-
bats de l'affaire relative à l'assassinat commis dans la 
vallée de Montmorency. La défense de Daumas , accusé 
présent, est confiée à Me Renaud (Lebon). 

— Hier , à deux heures de l'après-midi , une querelle 
s'éleva dans un chantier de la rue Saint-Antoine , entre 

deux ouvriers couvreurs : l'un prétendait qu'il lui était 

D'une MAISON 

Charonne, n° 110. 

S'adresser pour les renseignemens : 

t" A M* HENRI MORET , avoué poursuivant , demeurant à Paris, 

rue Richelieu , n" 60 ; 2° à M* DOTAT , avoué colicitant , nie Saint-

Anne, n° 57 : 5° à Mc DUBOIS , avoué colicitant , rue des Bons-En-

fans , n° 30; 4° à M'MERAFLT , notaire, rue du Faubourg-Mont-
martre , n" 1 0 • 

Vente par autorité de justice , sur la place publique du Cliàtelet, de-

Paris , le samedi 8 août 1 829 , heure de midi , consistant en 

tables à thé à dessus de marbre , canapés, bergères , fauteuils , chaises, 

console , lit de repos , table ronde , buffet de salle , bureaux , le tout en 

bois d'acajou , pendules , vases , flambeaux , candélabres , lampes as-

trales , lustres , gravures , vases , rideaux et quantité d'autres objets. 
— Au comptant. 

LIBRAIRIE. 

AVIS 

Aux Souscripteurs du VOLTAIRE 

75 volumes. 
BAUDOUIN en 

Les 2
e

, 3
e
, 4

e
 et 5

e
 éditions de Voltaire étant entièrement publiées , 

MM. les Souscripteurs en relard sont prévenus . qu'au 1 septembre 

prochain, il ne sera plus possible de les compléter, l'Editeur mettant 
sous presse une nouvelle édition. 

LIBRAIRIE ENCYCLOPÉDIQUE DE RORET, 

Rue Hautefcaille , au coin de celle du Battoir. 

FLEURISTE-ARTIFICIEL 

L'ART D'IMITER D'APRES NATURE TOUTE 

ESPÈCE DE FLEURS 

En papier , batiste , mousseline et autres étoffes de coton ; en gaze , 

tafetas, salin, velours; défaire les (leurs en or, argent, che-

nille , plumes, paille , baleine, cire , coquillage; les autres 

fleurs de fantaisie , les fruits artificiels , et contenant 

tout ce qui est relatif au commerce des fleurs ; 

DE L'ART BU PX.UMASSIER . 

PAR M"" CELNART. 

Un volume in-i i , orne' de figures. — Prit •' 

et franc de port, 3 fr. 
fr. 50 

Dans le Manuel, du Fleuriste-Artificiel qui vient d'être mis un 

vente , l'auteur a employé beaucoup de temps à recueillir, dans les 

ateliers , de nombreux matériaux , et en a fait un Traité le plus com-

plet en ce genre : il conviendra donc également aux manufacturiers , 

aux amateurs, et sera pour les daines un agréable passe-temps. 

Cet ouvrage fait partie de la Collection de Manué s formant 

une Encyclopédie, des siennes et des arts , dont chaque Traité 
se vend séparément. 

AU DEPOT, RUE S i . - AN I) R É- D ES-ARCS 

N<> 5i. 

pas-

Un fort v-jltune w-8". — Prie :
 x

8 francs. 

PAR P. A, FENET „ 

Avocat à la Cour royale de Paris. 

Le prix de l'iiisertiott esl de \ franc par A 

AVIS DIVERS. 

Il sera vendu publiquement . le mercredi 26 août courant 4tM 

tout le MATERIEZ» de la Filature des UrsulineS de Oien ' 
posé , savoir : 

Une pompe excellente de la force de huit chevaux, avec deux cju 
dières en fonte presque neuves et ce qui en dépend: 

Les arbres et mouvemens répartis ; 33 cardes simples ; 6 doull. 

6 étirages; 4 bancs de lanternes ; 8 métiers en gros de 78 à 108 l"' 

ches ; Sodito enfin presque ton* de 216 dites; 1 ventilateur à <JO"KT 
et triple passages; dévidoirs , presses et plate forme; forge, tour a' 

tous leurs leurs accessoires; C0 métiers à tisser; ourdissoirs été i. 
pages. ™ 

Ou pourra , dès à présent , traiter de gré à gré , pour le 
partie. 

S'adresser, sur les lieux , à M. DL'FRESNE ; 

Et à M. SINGER , propriétaire (lé l'établissement 
n" 28 , à Paris. 

toute 

rue îlauttvillc 

n° 3 . salle n" 6 Veqte à l'hôtel Bulliôii , rue J .-J. Rousseau 

vendredi T août , onze heures du matin ; de meubles en acajou .'bi-

joux , diamans . montres d'homme simples et à répétition, à trous et 

cylindre en pierres, montres de femme et plusieurs beaux fusils de 

chasse à piston de Lepage , Fiélat , Blondeur , Faure. — A trois 
heures, un superbe landavv en très bon état. 

On peut voir les fusils chez M" DELALANDE.commissaire-priscur 
plac<! des Victoires, n° S. 

A vendre BEES CESïTS TOISES de terrein , situé à Paris, 

rue Chanterein- , entre les. n°" 'J et 1 1 , et avant une très-belle façade 
sur celte rue. 

S'adresser à M' THlFAINE DESAUNEAUX . notaire , rue de Ri-
chelieu , n" 95. 

Une ÉTOSE d'huissier dans un chef-lieu d'arrondissement , à 30 

lieues de Paris , et un GREFFE de justice de paix à vendre. — 

S'adresser franco à M. HUBERT-MGREAU , boulevard Saint-Mar-
tin , ne 4. 

PAPIER ET EAU CONTRE X.ES FUSÏAISSS. 

On trouve toujours chez le sieur GEORGES , rue des Lombard», 

n°19, le papier et l'eau qui détruisent pour toujours ces insecte), 
ainsi que leurs œufs. 

A louer présentement bel APMBTEHSJIT au premier, avant 

vue sur la Seine, orné de glaces et boiseries, dans une belle maison , 

rue Bretonvilliers , n" ."> , île Saint-] ,ouis. 

A louer présentement , rue de la Glacière, n"3 , une MAISON 

à porte enchère , de plusieurs logemens ," avec écurie , remise , jardin , 

et un grand bâtiment de I I (I pieds de long, su.i 1 05 de large , compati 

d'un rez-de-chaussée, premier et second , deux puits qui ne manquent 

jamais d'eau ; cette maison est entourée de jardins ; elle conviendrait 

pour une pension ou une manufacture quelconque , le grand bâtiment 

pourrait servir pour magasin de blé ou toute autre espèce de marchan-
dises. 

S'adresser sur les lieu; pour la voir ; et pour en traiter , à M. SES-
GER , rue Hauteville , n" 28. 

A louer , une BOUTIQUE et plusieurs APPARTE-

MENTS très jolis (avec ou sans écurie et remise) des miens 

décorés , ornés de très belles glaces et entièrement parquetés , si-

tués rue Saint-TIonoré , n" 555 bis, près la rue de Castiglione. 

CLYSOIR , rJOUVjSU,E SERINGUE BREVETÉE. 

Le clysoir est tout simplement un entonnoir en cuir à tuyau long et 

flexible , terminé par une canule de laquelle l'eau s'élance seulement 

par l'effort de son poids. Ou peut, avec cette seringue , opérer sur 

soi-même , que l'on soit debout , assis ou couché indifféremment et 

sans le secours de personne ; sur un malade sans le déranger, et sans 

rien déplacer dans la couche. Le clysoir net sujet à auxunerep»-

ralion, à aucun entretien , il est toujours en état de service, et conw 

il a peu de volume et de poids (il pèse 9 onces) , on peut le porter "> 

voyage partout avec soi. Le prix est 4 fr. 50 c. , 6 et 1 0 francs , selon 

la nature de la canule et la qualité du cuir. Dépôt à l'ancienne phar-

macie PETIT-QUATREMER , rue de la Verrerie . »" 4 , a Van» 
{affranchir). 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

DU 

mm > 
CONTENANT , sans morcellement, i° le texte des divers 

projets; a° celui des observations du Tnbunal de Cas-

sation et des Tribunaux d'Appel ; 3» toutes les discus-

TRIBU: 

FAILLITES. 

AI* DB COMMERCE. 

Jugemens du A août. 

Marix , entrepreneur des pompes de salubrité , rue Saint-Hono^» 

n" 558. (Juge-commissaire, M. Lemoine-Taclierat. — Agent. 

Dattier, faubourg Saint-Martin.) 

Bret , marchand de vins , rue Sainte-Croix de la Bretonnene. 

( Juge-commissaire. , M. Lefort. — Agent , M. Delorme , ru( 

Saint -Louis , n° 76.) 

et il* 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DELAFOREST ( MORINVAL ) , RUE DES BONS-ËNF YNS N° 34. 
Enregistré à Paris , le 

<#• ,
ca

'
8

 .. Vu par U maire du 4' arrondisêsfflwJ , \*# MP' 


